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Loi sur la coopération avec les Etats de l’Europe de l’Est
Un milliard à bon compte

La votation populaire du 26 novembre sur la loi sur la coopération avec les Etats de l’Europe de l’Est est cruciale pour la poursuite de bonnes relations de la Suisse avec l’Union européenne (UE). Un non aurait aussi des répercussions négatives sur le plan économique et de l’emploi car il freinerait le développement des échanges entre la Suisse et les nouveaux pays membres de l’UE.
La nouvelle loi règle deux tâches différentes : primo, la poursuite de la coopération au développement de la Suisse avec les pays les plus pauvres de l’Europe de l’Est et de l’Asie centrale ; secundo la contribution de la Suisse à la réduction du fossé entre les pays riches de l’UE et les nouveaux pays membres, comme la Pologne par exemple. C’est cette partie-là de la loi qui est contestée par les opposants.
Le milliard proposé par la Suisse (100 millions par année pendant 10 ans)  est le prix que notre pays a dû payer pour conclure le second paquet d’accords bilatéraux. La Suisse ne versera pas ce milliard au fonds de cohésion de l’UE mais l’administrera de façon autonome : le milliard sera investi dans des infrastructures ainsi que dans divers projets sociaux et écologiques.
Les avantages du milliard

Ce milliard est-il trop cher payé ? Non, car les accords bilatéraux II apportent des recettes nouvelles et des économies à la Suisse pour un montant nettement plus élevé. En d’autres termes, la contribution de cohésion ne coûte rien à la caisse fédérale ni au contribuable car :
· des économies de 80 millions de francs par an sont attendues dans le domaine de l’asile grâce à l’adhésion à l’accord de Dublin ;

· l’accord sur la fiscalité de l’épargne rapporte à la caisse fédérale plus de 60 millions de francs par an ;
· le libre accès au marché des nouveaux Etats membres de l’UE va augmenter le produit national brut (PNB) de la Suisse d’au moins 1,4 milliard de francs. En moyenne 8 pour cent de cette somme finissent dans la caisse fédérale grâce à la TVA. Cela représente plus de 100 millions de francs.

Certes, il faut regretter que le Conseil fédéral persiste à financer une partie de la contribution de cohésion sur le dos de la coopération au développement. Mais le Parlement a décidé de corriger le tir et tout laisse à penser que la contribution de cohésion ne sera pas – ou très faiblement – financée par l’aide au développement.

Bon pour l’économie et pour les emplois

Travail.Suisse et ses fédérations sont unanimes à recommander le oui à la contribution de cohésion car cet argent renforcera la transition économique et sociale des nouveaux pays membres de l’UE. Par conséquent, les échanges économiques et sociaux entre la Suisse et les nouveaux pays membres de l’UE seront intensifiés et les entreprises suisses tireront profit de projets qu’elles pourront réaliser dans ces nouveaux pays, par exemple en contribuant à la modernisation des infrastructure de base telles que l’énergie, l’eau potable, le traitement des déchets, les transports publics etc. Les nouveaux débouchés pour les entreprises suisses ainsi créés maintiendront et créeront des emplois en Suisse.

Projet avec Solidarnosc

La contribution de cohésion prévoit aussi de soutenir des projets liés à l’amélioration du traitement des demandes d’asile et de l’immigration. Dans ce contexte, Travail.Suisse a déjà pris des contacts avec le syndicat Solidarnosc (Pologne) pour développer un projet qui améliorerait la gestion des flux migratoires entre la Pologne et la Suisse, en informant notamment les futurs travailleurs polonais de toutes les questions liées au marché du travail et à l’intégration en Suisse. Le projet serait déposé par Solidarnosc et géré conjointement avec Travail.Suisse.
Un non à la contribution de cohésion aurait de fâcheuses conséquences tant sur le plan institutionnel qu’économique. Le développement de nos relations avec l’UE serait remis en question et les nouveaux pays membres de l’UE, qui deviennent des partenaires économiques toujours plus importants, deviendraient moins bien disposés à notre égard. Il en résulterait des pertes d’opportunités pour nos entreprises exportatrices et, partant, des conséquences négatives pour les places de travail en Suisse.
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